
LE CONSEIL 
DE CABINET 

« U l T f DE LA PREMIERE PAOE) 

La CaMnet devra peut-être avoir 
recours à d'autre» moyens» Delà en 
connaît certalnae intentions du président 
du Conseil. Pas de oontralnte, un libère-
liante assez généreux mais a la condition 
que tous les possédants feront tour 
devoir. De son cote, notre grand argen
tier a déclaré qu'il résisterait energique-
matn aux dépenses et qu'il mettrait tout 
en oeuvre pour obtenir le plus rapide
ment possible dee financée libres, une 
monnaie saine, un budget en équilibre, 
sincère, complet. Ce ne sont la, évidem
ment, qua de simples indications. Elles 
permettent de penser que les méthodes 
du Gouvernement actuel seront sensi
blement différantes de celles du Gouver
nement précédent. 

Dans les couloirs du Palais-Bourbon, 
une animation relative mais sans aucune 
fatvre. On se demandait si une fois l'ac
cord réalisé antre las ministres radicaux 
et les ministres socialistes sur les projets 
flnanicers, le président du Conseil solli
citera quand morne l'octroi de pouvoirs 
étendus. On penchait pour l'affirmative, 
M. Camille Chautemps ayant l'intention, 
parait-il, de donner certaines explications 
a la Chambre, laquelle ainsi renseignée 
saurait exactement à quoi s'en tenir. 
En résume, calma partout. 

Le premier contact du Gouvernement 
Chautemps avec les deux Chambres 
s'annonce comme devoir ss passer, de 
l'avis unanime, dans les oondltions favo
rables au Cabinet On ne constate nulle 
part aucune attitude d'hostilité. L'atmos
phère demeure sereine. Il faut attendra 
encore quelque temps avant que ne 
s'engage la première brande bataille. 
Jusque là, dans la oalme et la solitude, 
le Gouvernement va s'efforcer de fixer le 
plan qui lui permettra de prendre toutes 
mesures utiles en vue du redressement 
économique et financier que le pays 
attsnd. 

L'ARRIVÉE EN FRANCE 
DE M. G. BONNET 

Cherbourg. 28 — Ce matin, A 6 h. 15. 
M. René Brunet. sous-secrétaire d'Etat 
aux Finances, et le directeur du Cabinet 
de M. Georges Bonnet. M. Breard de Boi
sanger. se sont rendus en rade A bord du 
transbordeur « Alexis-de-Tocqueville » 
pour se porter à la rencontre du nou
veau ministre des Finances, arrivant par 
« Queen-Mary ». 

Six cents passagers ont débarqué de 
ce navire. 

Ce lut le nouveau ministre qui des
cendit le premier, après avoir eu un 
court entretien A bord du paquebot avec 
son eous-secretaire d'Etat, M. Brunet. 

Premières déclarations 
du nouveau ministre 

A la gare maritime, le ministre fut 
salue par M. Angelo Chiappe, préfet de 
la Manche ; le vice-amiral Rivet, préfet 
maritime ; M. Luchaire. sous-préfet, et 
par diverses personnalités de la Cham
bre de Commerce et des services du 
port. 

Au moment où 11 se rendait dans le 
salon de la gare maritime pour y appo
ser SA signature sur le livre d'or du 
port de Cherbourg, le ministre A fait 
la déclAration suivante : 

«Dé» mon arrivée en France. Je veux 
mettre en garde l'opinion, ainsi que l'a 
fait le.président du Conseil. -
'» Lé Gouvernement VA 'délibérer cet 

après-midi. 
s Pour ma part, je tiens à Affirmer 

que je vais lutter énergiquement contre 
la spéculation et reprimer les abus. 

» Je m'emploierai A assainir le budget. 
LA France doit avoir des Finances aussi 
fortes que sa marine et son armée, s 

Le ministre a, c i outre, déclaré aux 
journalistes : 

« Je ne dissimule pas que j'eusse pré
féré demeurer en Amérique, où je pour
suivais une tâche intéressante. 

» Lorsque la nouvelle de mon départ 
a été connue, j'ai reçu des témoignages 
d'une sympathie qui m'a touché. 

» J Ai vu le président Roosevelt, il 
y A cinq jours. Il m'a dit. en parlant de 
mon départ : « Félicitations pour la 
France ! Condoléances pour mon pays ! » 

M. Georges Bonnet a ensuite évoqué le 
voyage qu'il avait fait en Californie der
nièrement. 

Depuis 1905. aucun ministre de France 
n était aile A San-Franeisco. 

« L'Amérique, A ajoute le Ministre. I 
est un pays magnifique. J en reviens j 
enthousiasme et plus que jamais con-1 
vaincu de la nécessité de la collaboration ' 
lranco-américaine. » 

Le ministre et le sous-secrétaire d'Etat 
aux Finances ont quitte Cherbourg par 
un autorail, qui est parti A 8 h. 15 pour 
Pana. 

Arrivée à Paris 
Paris. 28 — M. Georges Bonnet, mi

nistre des Finances, est arrive à Paris ce 
matin à 11 h. 59. Il était accompagné 
par M. René Brunet. sous-secrétaire 
d Etat aux Finances, et de Boisanger, di
recteur de son Cabinet. A midi 10. M 
G. Bonnet, que M. William Bertrand 
ettlt allé chercher i la gare, arrive A 
l'Hôtel Matignon. Le ministre des Finan
ces, qui ne fait aucune déclaration à la 
Presse, est immédiatement introduit dans 
1" cabinet de M. Camille Chautemps. 

A l'Hôtel Matignon 
A 12 h. 20, MM. Labeyrie, gouverneur 

de la Banque de France, Jacques Rueff. 
diro-teur du mouvement des fonds et 
Breart de Boisanger, directeur du Ca
binet de M. Georges Bonnet, arrivent A 
Jour tour à l'Hôtel Matignon. Ils sont 
•Oivia a 12 h. 30. par M. Brunet. sous-
s-v-rétAire d'Etat AU Ministère dee Fi
nances. 

La conversation entre MM. Camille 
Chautemps, Georges Bonnet, Brunet et 
les experts financiers commence aus-
gtatti 

Rue de Rivoli 
Paru, M. — Après Avoir quitté l'Hôtel 

Matignon A 15 h. 30, M. Georges Bon
net l'est rendu rue de Rivoli, ou il a 
pris contact avec les directeurs des ser
vice* du Ministère des Finances. M. 
Georges Bonnet a travaillé ensuite avec 
le directeur de son cabinet, M. Bréart 
do Boisanger, A la rédaction du pASsage 
de 1A déclaration ministérielle où seront 
définies les grandes lignes de la politi
que financière du gouvernement. Il sem
ble que «ce document se bornera A défi
nir les principes de l'action gouverne
mentale. Quant AUX projets financiers. 
il ne seraient Arrêtée qu'au cours d'un 
prochain Conseil des Ministres 

Le Conseil de Cabinet 
Pari». 21 — A 16 h. 80. les ministres 

qui viennent assister au Conseil de cabi
net, commencent à arriver A l'Hôtel Ma
tignon. M. Chapsal. Paul Faure, Hymana 
et Camplnc.ii pénètre' t les premiers S 
la présidence du Conseil et sont bientôt 
suivis des autres membres du gouverne
ment, il es» 17 h. 15, quand M O. Bon
net vient prendre place A la table du 
Conseil qui commence quelques instants 
Après 

Les projets financiers 
A SB h. 45, le Conseil de cabinet se 

poursuivait encore. Aucun des ministres 
n'A quitte l'Hôtel Matignon. On assure 
sue 1A discussion des projets financiers 
a provoque un large débat et que les 

M. RENÉ FAILLIOT 
ÉLU PRÉSIDENT^ 

DU CONSEIL MUNICIPAI 
DE PARIS 

U. FAILLOT 
qui a été élu, hier. 

Président du COHMU municipal de Paris 
Paris, 28. — Le Conseil Municipal de 

Paris a ouvert cet après-midi sa session 
ordinaire. Selon la tradition, l'assemblée 
a procédé A lelection de son nouveau 
Bureau. 

Après la lecture de l'allocution d'usage 
par le doyen d'âge, M. De Puymaigre, le 
Conseil A procédé au scrutin pour l'élec
tion du président. 

Ce scrutin a donné les résultats sui
vants : votants. 83 : suffrages exprimés, 
82 ; majorité absolue. 42. Ont obtenu : 
MM. René FAILLIOT, 54 voix, ÉLU ; 
Mauvais, 27 voix ; Le Provost de Lau-
nay, 1 voix. 

M. René Failliot est né le 20 juillet 
1879 dans le quartier même qu'il repré
sente A l'Hôtel de Ville : le quartier St-
Merri où son père avait été. pendant 
plus de trente ans, maire, puis député du 
IVe arrondissement. Il est ingénieur de 
l'Ecole des Ponts et Chaussée et a déjA 
été secrétaire puis vice-président de 
1 Assemblée municipale. 

Le scrutin pour l'élection des trois vice-
présidents du Conseil municipal de Paris 
a donné les résultats suivants : ont été 
élus MM. Alex BISCARRE. Armand 
MASBARD et René GILLOUIN. 

M. ALBERT LEBRUN 
AU CONGRÈS DES NATIONS 

AMÉRICAINES A PARIS 
Paris, 28. — Le président de là Répu

blique, accompagné du colonel de Belle-
ion, de SA maison militaire, A assisté, 
ce matin, a la séance d'ouverture du 
Congrès des nations américaines à Paris, 
A la Maison des Centraux. 

représentants des différents groupes de 
la majorité au sein du ministère, ont 
quitté la salle des délibérations pour se 
réunir en trois groupes : Radicaux-socia
listes. Socialistes et Union socialiste et 
républicaine, atin d Arrêter leur décision 
quant au texte du projet soumis à leur 
examen. 

On A vu, un certain moment, MM. 
Léon Blum. Camille Chautemps et 
Georges Bonnet se promener en discu
tant dans le parc de l'hôtel Matignon. 
On croit que la délibération du Conseil 
de cabinet va se poursuivre encore un 
certain temps 

On suppose donc qu'au cours de leur 
délibération, les ministres s'efforceraient 
d'arrêter des ce soir les termes d'un pro
jet dé loi flnAncier de pouvoirs étendus, 
qui serait dépose sans délai sur le bu
reau de 1A Chambre. 

Ce matin, Conseil des ministres 
Le Conseil de cabinet s'est terminé A 

21 h. 30. Les ministres, en quittant l'hô
tel Matignon, déclarent que leur délibé
ration s'est très bien terminée et qu'ils 
se réuniront, demain, en Conseil des 
ministres, à 10 heures, à l'Elysée. 

Le Communiqué 
Les ministres et sous-secrétaires d'Btat 

se sont réunis cet après-midi. A n h., en 
Conseil de Cabinet. A l'Hôtel Matignon, 
sous la présidence de M. Camille Chau
temps. 

M Georges BOnnet. ministre des Fi
nances, a fait A ses collègues l'exposé 
de la situation financière ainsi que des 
moyens qu'il envisageait pour y remé
dier. Le Conseil, à lunanimite, a ap
prouvé cet exposé cl les mesures dont le 
détail sera définitivement arrêté en 
Conseil des Ministres qui se tiendra de
main matin mardi, à l'Elysée. 

M. Camille Chautemps. président du 
Conseil, a donné lecture du projet de 
déclaration ministérielle qui sera défi
nitivement approuvé en Conseil des Mi
nistres et dont les termes ont recueilli 
l'unanime adhésion des membres du 
Cabinet. 

M. Léon Blum a exposé la situation 
dans l'Afrique du Nord telle qu'elle 
ressort de l'enquête qui vient d'y être 
conduite par M. le Président Steeg. 

Le Conseil a décidé de prendre les 
mesures nécessaires. 

Une lettre de la F. N. 
des Contribuables 
à M. Chautemps 

Paris. 28. — La Fédération nationale 
des Contribuables a adressé A M. Chau
temps une lettre disant notamment : 
« Les réformes trop natives de vos pré
décesseurs ont profondément ébranlé 
l'économie du pays. 

» Les contribuables accepteront en
core de nouveaux sacrifices puisque tout 
les y oblige, notamment 1A situation ex
térieure, mais ils posent trois conditions : 
Il faut que ces sacrifices soient consen
tis par toutes les classes et que des me
sures soient prises pour la défense de 
l'épargne française A l'égard de l'étran
ger qui lui doit des centaines de mil
liards. 

> Il faut mettre un terme A une pro
pagande qui veut faire croire qu'on peut 
enrichir une catégorie de citoyens aux 
dépens d'une autre. Il faut que les me
sures projetées fassent partie d'un plan 
d'ensemble de redressement. 

» ai des oeneMorattons politiques en
levaient définitivement le redressement 
économique, le paya aurait le droit de 
penser que Mi Institutions qui le régis
sent sont incapables de la sauver. 

• Dana M cas. Il aurait le devoir de 
chercher en dehors dee institutions le 
salut. La Fédération espère que le Gou
vernement épargnera au pays cette re-

Notre «étalon _ 
déclaré M. Plâtrier, prl i fédération nationale dee débitants de 
boissons, hôteliers, limonadiers et res
taurateurs de France et dea colonies, qui 
a ajouté i nos adhérents no toléreront 
aucune dérobade. Certain» même nous 
reclament par télégramme la fermeture 
immédiate. 

Le Comité exécutif de l'hôtellerie a 
eu une entrevue, au début de l'après-
midi, avec Son avocat, afin de régler 
quelques points juridlquee, ainsi qu'avec 
M. Jacquier, sénateur, rapporteur devant 
la Haute Assemblée du décret des qua
rante heures dans l'industrie hôtelière. 

Les membres du Comité mettent au 
point, d'autre part, le texte d'une affi
che intitulé : « Appel à notre clientèle », 
qui'doit être apposée dans les établisse
ments dont les patrons suivent le mou
vement. Dans cet appel, l'hôtelier ou la 
restaurateur informe le public, en expri
mant des regrets, que samedi 3 Juillet 

fermera ses portes pour protester 
« contre le décret arbitraire de l'appli
cation des quarante heures dans l'in
dustrie de l'hôtellerie. » 

LE CONFLIT 
DE L'HOTELLERIE 
«SUITE LA PRB PACE) 

eat Irréductible, a 
président de la Oon-

LE MEETING 
de la salle Wag ram 

Paris. 28. — Après le Comité de l'ali
mentation, qui, hier, s'est déclaré soli
daire du Comité exécutif des hôteliers, 
restaurateurs et débitants de vins, /îxant 
au samedi 3 juillet prochain la ferme
ture des établissements, voici que le con
flit dépasse encore plus largement le 
cadre de l'hôtellerie par la décision qui 
a ete prise, cet après-midi, au cours d'un 
meeting, par l'Entente des groupements 
de commerçants, industriels et artisans. 

Les adhérents de l'Entente, réunis cet 
après-midi salle Wagram, ont adopté à 
l'unanimité le principe d'une grève de 
solidarité dans tous les commerces de 
détail le samedi 3 juillet. 

Voici le texte de l'ordre du Jour : 
« Mille commerçants, artisans, petits et 
moyens industriels, réunis salle Wagram. 
sous l'égide de l'Entente des gisupe-
ments interprofessionnels de la région 
parisienne, après avoir entendu M. Hau-
dy. du bloc du petit commerce : MM. 
Lapougne Parent, Tauziède et Rouaix, 
présidents de syndicats, considèrent que 
le retard apporté au vote définitif des 
lois commerciales déposées devant le 
Parlement et l'application maladroite de 
la loi de quarante heures, mettent en 
danger leur existence et celle de leurs 
entreprises, se déclarant solidaires des 
hôteliers et débitants de boissons. Déci
dent à l'unanimité et A titre d'avertis
sement, la grève générale de tous les 
commerces de détail ne vendant pas de 
denrées périssables le samedi 3 juillet, si 
satisfaction n'est pas donnée à leurs 
collègues. 

Exigent : 

Le Congrès national 
des Cames d t secours 

des Mineurs 

taoïTe M LA PRBanena PACE> 

L'historique de 
On se souvient en effet de la pénible 

situation financière dans laquelle les 
caisses de secours se trouvaient durant 
la période allant de 1930 A 1936. Des pro
blèmes angoissants se posaient à l'atten
tion dès admirustraterus et, dans de 
nombreux groupements on devait, a 
contre-coeur, réduire certains poste» de 
prestations, soit en espèces, soit on 
nature, ri fallut en appeler à l'Etat et, 
dans ce but. on utilisa la loi de 1898, loi 
qui prévoyait des subventions; mais déjà, 
hélas ! quelques-unes des institutions 
sociales existant étaient menacées de 
faillite. Les représentants de la Fédé
ration du sous-sol demandèrent alors 
au gouvernement d'autoriser la mise en 
application de l'article 3 de la loi du 
21 mars 1930. qui prévoyait un prélè
vement exceptionnel de cotisations pour 
les deux parties ouvrière et pAtronale. 
Cest Alors que la délégation fédérele se 
trouvA placée en face d'un projet réorga
nisant de fond en comble le fonction
nement des caisses de secours, en modi
fiant même toute la structure. 

La Fédération ouvrière, au cours de 
nombreuses séances de travail, s'employa 
de toutes ses forces pour que dispa
raissent ou que soient modifiées cer
taines parties du dit projet — connu 
sous le nom de projet Froaeard — ces 
décrets violant l'autonomie des Caisses 
de secours. Et puis, ce fut la reprise éco
nomique dans les mines ; ce tut la réali
sation de l'unité syndicale. 

La question était alors portée devant 
un Conseil national, devant le Congrès 
d'Albi, ensuite... Les milnatères inté
ressés furent a nouveau touchés et un 
nouveau décret. i\us souple, dit décret 
Lefebvre, vint mettre le point. 

Il s'agissait donc de savoir ou. plutôt. 
de connaître les répercussions qu'aurait 
ce décret sur 1 administration et le fonc
tionnement des Caisses de secours. Il 
s'agissait surtout, après avoir entendu 
les délégués Delattre. du Pas-de-Calais; 
Vital, du Gard ; Gourjeon, de la Loire ; 
Rossy, d'Anziri ; Paven, des Bouches-du-
Rhône ; Bertron, d'Angers, d'apprécier 
dans les détails le rôle d'organisation 
des Caisses de secours du Nord et du 
Pas-de-Calais. Cest A M. Michel, des 
Mines de Bruay, qu'a été dévolue cette 
charge. 

Avec toute sa simplicité et sa sincé
rité d'allocution, M. Michel défendit la 
thèse de la première région, et ce n'est 
qu'A 18 h. 30. après suslntes inter
ventions, eue cette première journée de 
Congrès se" termina — sans grand recui

te dans la réforme f • t a t d'ailleurs — ce qui fait supposer en 
2. L . L ^ l i r d e . t o é c 1 n r . e , . ! , p e u b f i o . " g c h ™ t V = auVunTÂ^nce 
et privés, dont ils sont las de oombler j lJe* charge et peut-être aussi une séance 
les déficits par leurs impôts ; 3. Une cl< 

marge bénéficiaire minimum permet
tant de vivre ; 4. L'intangibilité du droit 

" î ' T l i d-f.Tnbf.^h!îf.e hL«,.dwébrt.UCnû' I En to de journée, après maintes inter-
£ J L * J S E 2 E J 2 ÏTTJSJÎ ! ventions. M. Mars, député-maire de Lens 
« « t L P i . in, âûr . « Lee? unîïEÎÎ S l e t Président du Congrès, a résumé la 
ment de la loi sur les prix uniques et i rii.-Vsion en ces termes • 
son extension totale aux magasins A a l s c u £ s l o n e n c e B termes . 
suooursalee multiples : s. Le vote de s II y A dans la loi Fr. Lefebvre un 
toute urgenoe par le Parlement des pro-1 article qui permet de récupérerdes^res 
jets de lois commerciales déposés depuis 

L'exposé de M. Maes 

trop longtemps, 
« S'engagent A soutenir l'action immé

diate et continue que le comité d'enten
te a entreprise en accord avec le bloc 
du petit commerce pour mener à bien 
1 aboutissement total, rapide de leurs 
revendications. Saluent et se réjouissent 

sources importantes. Notre situation 
syndicale renforcée permet une utili
sation favorable de la dite loi. Il faut 
qu? nous fassions un effort de compré
hension unanime pour en tirer le maxi
mum. Cela nous parait facile en raison 
de ce que nous ne réclamons pas une 
inégalité de charge, mais au contraire 

de la formation d'une confédération gé- | l'égalité paritaire patronale et ouvrière, 
nérale des classes moyennes libre et * Qui pourrait s opposer à notre façon 
Indépendante de toute influence politi- | de faire, destinée A une œuvre purement 
co-fmancière. » : humanitaire, car il 6 agit ici d'aller au 

secours des misères frappant les plus 
déshérités de la vie. UN COMMUNIQUÉ 

DE LA FÉDÉRATION NATIONALE 
DES TRAVAILLEURS 
DE L'ALIMENTATION 

Paris, 28 — La Fédération nationale 
des travailleurs de l'alimentation et des 
hôtels, cafés, restaurants communique 
la note suivante ; 

« La Fédération des travailleurs de 
l'alimentation et des hôtels, cafés, res
taurants, en face de l'Attitude des diri
geants des organisations patronales des 
commerces de vente au détail de pro
duits alimentaires et des hôtels, cafés, 
restaurants, déclare que l'agitation qui 
consiste A fermer un jour les établisse
ments est absolument injustifiée. Les 
organisations ouvrières ont fait de telles 
concessions au cours de l'élaboration dee 
décrets concernant l'application de la 
loi sur 1A semaine de 40 heures qu'il 
apparait bien nettement que cette agi-

s Nous ne devons pas hésiter A dire 
I que certaines réglons, qui font appel a 
i notre solidarité, oui ne remplissent pas 
I leur devoir en ne s imposant pas le maxi
mum de charge prévue par la loi pen
dant la crise. Nous avons vu péricliter 
nos œuvres. Ce fut pour nous le cauche
mar le plus pénible de notre vie mili
tante de constater tant de souffrances 
ouvrières et de ne pouvoir voler A leur 
secours. Le malheur pour notre œuvre 
est de rencontrer tant de tracasseries 
administratives. Pourquoi, ouisque la loi 
Lefebvre prévoit des ressources finan
cières et puisque l'on reconnaît la pru
dence et la bonne gestion de nos caisses 
de secours, nous les refuser ? Exigeons 
que l'on fasse disparaître toutes les con
ditions tracassieres de l'Administration 
et nous pourrons assurer l'avenir de nos 
institutions. On a déjà reconnu légitime 
l'action que nous avons entreprise mais 
nous craignons beaucoup que ceux qu" 

tation patronale a un caractère politique. | s'évertuent A nous enfermer» dans des 
» Du reste, certains dirigeants patro

naux ne cachent pas que c'est le gou
vernement qui est visé. 

» La Fédération, pendant tout le long 
temps qu'A dure l'élaboration des dé
crets s'est efforcée d'éviter tout mouve
ment de grève, maigre l'impatience lé
gitime des travailleurs. 

» Lés travailleurs des hôtels, cafés, res
taurants et des magasins de détail ont 
toujours eu des conditions de travail 
arriérées et même avec la réglementa
tion des heures de travail telle qu'elle 
ressortira de l'application des décrets, 
leur situation restera encore arriérée 
par rapport A celle des autres catégories 
de travailleurs. Qu'il s'agisse pour les 1 , c e qui nous fait le plus nous dresser 
uns du taux de rétribution, pour d'au- , contre les décrets d'août 1938 ce n'est 
très de la question du placement, de la pas tous les principes des organisations 
suppression du pourboire, de l'obtention | régionales qu'ils contiennent mais les 
d'un salaire normal fixe, de la suppres- | restrictions accompagnées de charges 

difficultés paralysant le développement 
de nos institutions en faveur des mala
des s'inspirent plus des intérêts du Co
mité des Houillères que de la santé des 
mineurs et de leur famille. 

» C'est pourquoi la forme des modi
fications proposées Par l'Administration 
ne nous donne pas satisfaction. Le dé
cret du 8 août 19S5 a laissé naître des 
illusions dans les petites régions miniè
res, croyant de bonne foi que les régions 
minières du Nord pouvaient aller A leur 
secours alors que nous étions durement 
frappés par la crise qui menait nos cais
ses de secours A la ruine 

sion du travAll de nuit dans les boulan
geries, toutes ces revendications très 
anciennes restent en suspens. 

» SI les dirigeants des organisations 
patronales croient pouvoir, eux, ne te
nir aucun compte des circonstances Ac
tuelles, n'hésitent pas A provoquer une 
grave Agitation dans tout le pays, la Fé
dération nationale des travailleurs de 
l alimentation et des hôtels, cafés res
taurants, s'opposera, par tous les moyens 
à toutes aggravations pour les travail
leurs de la réglementation des heures 
de travail et elle agira en vue de la 
réalisation immédiate des revendications 
énoncées. 

» Signé : Le Bureau fédéral. » 
SM0J 

GRÈVE DES DOCKERS 
DEHULL 

Londres. 28. — Les dockers de Huli 
font grève depuis ce matin. Ils réclament 
une augmentation de salaires. 

nouvelles qu'ils comportent. Depuis 30 
ans nous soignons gratuitement les en
fants et les femmes de mineurs et nous 
ne pouvons admettre un recul dans ce 
domaine, c'est cependant cela que con
tiennent les décrets de 1935. Nous de
vons ici rechercher dans le domaine de 
la mutualité tout ce qui est de nature 
A nous unir et A créer l'entr'aide sans 
être soumis aux vexations venant de per
sonnes qui ne connaissant pas la misère 
de nos régions minières et sont inca
pables d'apprécier les besoins de nos 
camarades mineurs. Ce que nous dési
rons, les représentants de la région du 
Nord, ce n'est pas seulement de créer 
des Institutions sur papier mais c'est 
leur donner une vie réelle et active. Cela 
les Pouvoirs publics doivent le savoir et 
surtout nous comprendre pour mieux 
aboutir A nous entendre. Il faut que las 
régions autres que la nôtre tiennent 
compte que par rapport au climat de 
nos régions nos besoins sont supérieurs 
aux leurs, s 

LE etNÉRAL GOERINQ 
ŒUT PROUVER 

QUE L'ALLEMAGNE 
VEUT LA PAIX 

Mais ému te* dtwovrg prononcé 
«n Contre* de la Chambre 
de Commerce internationale 

il ajoute que « le Reich 
ue renoncera pat à attirer l'attention 

sur U •roMome colonial » 
Berlin, 31. — La 9e Congrès de la 

Chambro de Commerce Internationale 
s'est ouvert ce matin en présence du 
chancelier Hitler, de tous les ministres 
et des membres du corps diplomatique. 
M. Frowein, président d'honneur de la 
Chambre de Commerce internationale et 
président, de- la Section allemande a ou
vert le Congres en soulignant dans son 
discours la nécessité dans l'intérêt de 
l'humanité de produire toujours davan
tage. 

Le général GCERING a fait l'apologie 
des réalisations du national-socialisme 
qui a remplacé la lutte des classes par 
la communauté du peuple. Il a surtout 
exalté la volonté de paix du peuple alle
mand. 

« Pour autant que cela dépend de l'Al
lemagne, a-t-il dit, il n'y aura pas de 
nouvelle guerre. L'Allemagne nationale-
soclAllste ne veut désormais rien d'autre 
que la paix Avec le monde. En veut-on 
une preuve de plus ? 

» Son Attitude A l'égard de la récente 
provocation de l'Espagne rouge suffit A 
la donner. Après s'être assuré la satis
faction à laquelle elle avait droit et 
avoir infligé le châtiment nécessaire, elle 
a gardé son calme et son sang-froid A un 
moment où U eut certes été facile de 
créer de nouvelles et dangereuses com
plications. » 

» Ainsi elle a rendu possible une dé
tente de la situation internationale. Si 
l'Allemagne réarme formidablement. 
c'est parce que le monde n'a pas voulu 
suivre l'exemple de son désarmement. 
Mais l'armée allemande n'est pas desti
née A attaquer d'autres peuples ni à les 
subjuguer. Elle permet seulement au 
peuple allemand de défendre ses lon
gues frontières. 

» Mais pour que le peuple allemand 
puisse économiquement vivre et pros
pérer, le Reich ne renoncera pas A Atti
rer l'Attention sur le. problème colonial 
tant que ses besoins pressants et justi
fiés dans ce domaine ne seront pas sa 
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UN MOUSSE BOULONNAIS 
LAURÉAT DE LA FONDATION 

CARNEGIE 
Paris. 28. — La fondation Carnegie, 

destinée à récompenser les actes de cou
rage civil, a tenu son assemblée géné
rale pour le premier semestre 1937, sous 
la présidence de l'amiral Lacaze. 

Parmi les lauréats récompenses, citons 
J.-B. BONVOISIN. mousse à Boulogne-
sur-Mer, qui SAUVA un marin au cours 
d'un naufrage. 

L'assemblée a pris connaissance du 
rapport sur les jeunes et Jeunes filles 
auteurs d'actes de courage ou fils de 
héros qui sont titulaires de bourses d'étu
des ou d'apprentissage 

LE FINANCIER 
CHARLES PÉLISSIER A ÉTÉ 

ih^mSH X£32SX?&£.! CONDAMNÉ A 4 ANS DE PRISON 
me pour ses besoins vitaux, mais il reste 
prêt A apporter aucommerce mondial la 

ECHOS 
•t CARNET 

Paris. 38. — La 11» chambre correc
tionnelle vient de rendre son jugement 
dans les poursuites intentées au finan

ce ooeteur s t t i f l u n i a muuire eusui- . , . - rh_rfB. p»i ist,pr oui s'étant évadé 
te la nécessité pour l'Allemagne de trou- S ^ ^ s o n d e ^ Souricière a Paris 
ver l'espace vital nécessaire le voir| fa «^Pjjjw» ^ ' ^ T e x t r a d T li ver l'espace 
résolue la question des matières premiè 
res. Il a soutenu que le nationalisme éco
nomique pouvait disparaître si une sohi 

a été condamne, cet après-midi, pour 
recel de titres volés et falsifiés A 4 ans 

t i o n ' é M o n n e e r c e s ' ^ 
retour à la stabilité des monnaies usage de passeports falsifies, A S ans de et a une honnête répartition dès pro

duits du sol. 
Enfin, le docteur FENTENER VAil 

VLISSINOER. président, de la Chambre 
de Commerce internationale, a fait une 
critique sévère de iautArchie. Discernant 
des symptômes favorables dans 1A situa
tion internationale, encore que le monde 
soit plus près de l'abime qu'on ne croit 
généralement. 11-a proclamé qu'il était 
nécessaire et urgent de saisir l'occasion 
d'un rétablissement en faveur d'une 
paix économique et d'une détente poli
tique 

prison et 300 fr. d'amende ; pour recel 
de traites volées, à 1 an de prison et 
200 fr. d'amende. Le tribunal a prononcé 
la confusion de ces peines. 

LES 40 HEURES DU PERSONNEL 
DES SPECTACLES 

Paris. 28, — Une assemblée générale 
des travailleurs des diverses catégories 
du spectacle de la région parisienne s'est 
tenue, ce matin, A la Bourse du Travail. 
rue du ChAteau-d'Eau. sous la présidence ! 

LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 
DE SAINT-LOUIS 

Dakar. 28. — Des élections munici
pales ont eu lieu, hier. A SAint-Louis. LA 
liste du Front populAire A été élue pAr 
1 240 voix contre 908 A 1A liste concur
rente. 

UN ANGLAIS TOMBÉ EN MER 
DU BORD D'UN PAQUEBOT 

A ÉTÉ RECUEILLI 
DEUX HEURES PLUS TARD 

Un Anglais. M. Frédé-
de M. Bailly. secrétaire du Syndicat des , M l c h a e l l s / q u l a v a l t pris place a bord 
artistes musiciens et secrétaire du Co-. d , ,, Jouephine-Charlotte », est 
m ' £ A n t « s f f d & L P ^ ^ en Pleine mer, pour assisté de M. Pierre Le Ny, des électri 
ciêns de théâtre, et de M. Dalton, des 
régisseurs. 

Après avoir entendu les principaux 
militants des diverses organisations sur 
la situation actuelle du spectacle, l'as-

une cause encore inconnue. Après avoir 
nagé pendant près de deux heures, il 
a été recueilli par une autre malle, la 
« Prtncesse-Astrid ». oui venait de Dou-

res. Arrive a Ostendê, le passager a été 
la situation actuelle au spectacle, i as- i , — —.-., -, ,,hA_ ir_] ,»«iî« u n ,^i eist 
semblée a voté un. ordre du jour donnant " * « » « £ « ^ T n " » ^ ê^e^eneo? mandat au Comité Intersyndical po 
que soit hâtée la parution au «Journal 
officiel » du décret portant application 
des 40 heures dans l'industrie du spec
tacle reclamant un rajustement des sa
laires et le respect des conventions col
lectives. 

de faiblesse qu'il n i 
nterrogé. 

pu être encore 

M"" MAGDA FONTANGE 
QUI TENTA DE TUER 
M. CH. DE CHAMBRUN 

EST-ELLE RESPONSABLE ? 
Paris. 28. — Mme Magda Fontange. 

qui, à la gare du Nord, tenta de tuer 
l'ambassadeur, M. Charles de Chambrun 

L'AFFAIRE HECKER 
VIENDRA JEUDI DEVANT 

LA COUR D'APPEL D'AMIENS 
Amiens. 28. — L affaire du « docteur » 

Hecker viendra de nouveau, en appel 
eaue fc-is. à-**ea' la Cour n'Amiens 
jeudi prochain 1" juillet. 

La Cour sera présidée par M. le Pré
sident Botron et le siège du ministère 
public sera occupé par l'avocat général 
Guy. 

M. Hecker, que le tribunal de Saint-

LES CONVENTIONS 
COLLECTIVES DE TRAVAIL 

d'un coup de revolver, a été amenée, cet Quentin avait condamné à 1.000 francs 
après-midi, dans le cabinet de M. de I d amende, sera assisté de M" Théodore 
Girard, juge d'instruction. Le magistrat | valensi et No61 Flelict. 
lui a donne connaissance des conclu- . . . 
skons de l'expertise établies par les trou i ~ 
médecins psychiatres, les docteurs Claude 
Crouzon et Toulouse. 

Les trois experts, d'ailleurs, ne sont 
pas entièrement d accord : deux d'entre 
eux estiment que la jeune femme est 
entièrement responsable de ses actes. 
mais le troisième pense que l'on peut 
craindre que l'inculpée ne se livre dans 
l'avenir à de semblables attentats et. 
dans ces conditions, il estime qu'il y a 
lieu de l'interner. 

Le juge d'instruction va, croit-on. ren
voyer A bref délai Mme Magda Fon 

PROJETS DE GÉNÉRALISATION 
Des avis sont parus au «Journal Offi

ciel » aux dates ci-après indiquées, priant 
les organisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées de faire 
connaître leurs observations et avis au 

u n » devînt le'TribunaF cô"ecUonnei" 'sujet de la généralisation éventuelle des 
«oSri'incïïpation de Z%*TSeESSes! convention- conclues entre employeurs 
Elle v répondra en outre d'un second « employés; ou ouvriers dise professons 
délit relevé contre elle par le parquet. ; ci-dessous enumérées : !•> Fabrication 
celui de non déclaration d'armes. En ' ('aPP*" ,ils <|e prothest « " ' J a ' 
effet au cours d'une récente perquisi- du 12 juin 1937. ; 2" lndustr.es du boi.. 
tion A son domicile, me Alasseur. 
avait saisi trois revolvers qui n'avaient 
pas été déclarés aux Autorités 

LE JEUNE DÉMENT QUI TENTA 
D'ASSASSINER UN ORGANISTE 

A ÉTÉ ARRÊTÉ 

similaires : usines comportant une 
installation de seconde transformation 
i parqueterle. menuiserie, bolssellerle. 
calsserie. etc..) comme prolongement ou 
accessoire de 1 Usine débitant la grume 
.«J.O. » du 18 juin 19371 ; 3° Fabrique 
de panneaux contreplaoués t«J.O. » du 
18 juin 1937i ; 4" Ameublement v< J.O. » 
du 18 juin 1937i. 

Lyon. 28. — Les services de la Sûreté 
de Lvon viennent de procéder A Terres-1 
tation du jeune garçon qui, hier, tenta i 
d'assommer l'organiste d'une église. 

pour enfants A la Colonie de Mettray. Il 
fut employé ensuite dans une ferme des 
environs dé Lyon, où il se divertissait A 

Oaluire. Il s'agit d'un jeune homme de i eventrer des chiens et écartcler des la-
15 ans, donnant des signes d'aliénation I pins. Interrogé A la Sûreté, il a été 1m-
mentalê. possible de lui arracher le moindre aveu. 

En 1936, il était confié par le Tribunal I U a tout nié en fondant en larmes. 

DÊDÊ El OOUDOU -, LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

CALtMOniM — Mar*| «J |ut* 1117. — 
Soleil : lever à 3 h. 51 ; coucher * 1* h. 56. 
— Lune : lever à 8 t . S j ceucher à 
t h 41. 

Aujourd'hui : Saint» P.erre et Paul. — 
Demain : Sainte Emilienr.c. 

MSTSOROt-OClt. — Malien d ( uile. — 
Obeervetion» frite le 28 juin 193J, à 17 h. 30: 
Baromètre : 750 mm. 5 ; baiiae depuis la 
veille a » h. 30 : 6 mm. 7. — Thermo
mètre fronde. 23- 8 ; minima, 13" 8 ; 
maxima, 2.V K. — Etat hygrométrique : 80. 
— Hauteur d'eau tombée depuis la veille 
i S h. 30 : néant. — Direction du vent : 
Ouest-Nord-Ouest : force : assez fort. — 
Direction des nuages : Oueat-Nord-Ouest. 
Etat du ciel : très peu nuageux. 

Prévision pour aujourd'hui : chaud, ora
geux, pluies. 

PRÉVISIONS DE L'OFFICE NATIONAL. 
— Résion Nord. — Ciel se couvrant au 
cours dé la deuxième parue de la autt, 
pluie démain matin suivie l'après-midi 
d'assez belles éclairciea et d'averses : vent 
de Sud-Oue*t passant a Ouê t modéré Le 
maximum de température sera en baisse 
de 2 a 4- sur celui de la veille. 
NOTRE CALENDRIER HISTORIQUE 

2$ JMin 
1682. Dom Perignon. bénédictin et cel-

lerler du monastère d'Hautvillers. trouve 
le moyen de produire et de conserver les 
vins mousseux. C'est la découverte du 
Champagne. 

1A40. Mort de Lucien Bonaparte, deu
xième frère de Napoléon 1er. S'étant 
brouillé avec l'empereur, il se retira à 
Rome. Capturé par lea Anglais en 1810, il 
ne put rentrer A Rome qu'en 1814. tl y 
vécut presque Jusque sa mort, y écrivit 
ses mémoires, se réconcilia avec Napoléon 
pendant les Cent-Jours et mourut k Vl-
terbe. 

1855. A Paris meurt Mme de Glrardln. 
femme de lettres, auteur de t La Joie fait 
peur >. Elle avait publié, avant son ma
riage, sous son nom de Jeune fille (Del
phine Oayl des poésies très remarquées. 
Elle avait Joué un rôle important dans la 
société littéraire de 1830 A aa mort. 

1917. Le premier contingent américain 
arrive en France. Il débarque A Balnt-Na-
zaire. au milieu d'un enthousiasme Indes
criptible. 

1817. La Qréce rompt avec les Empires 
Centraux et se rangé du coté des Alliés. 

1934 Zora Agha. l'homme le plus vieux 
du monde — 11 prétendait être Agé de 
161 aria — meurt a Iatambul. 

M. EDOUARD B0UCHERY 
COMMISSAIRE GÉNÉRAL 
DE U FOIRE DE LILLE 

A VISITÉ LA FOIRE 
COMMERCIALE DE LENS 

Hier à 8 h., une délégAtion de la Foire 
Commerciale de Lille, représentée par 
M. Edouard Bouchêry. commissaire gé
nérai, Georges Bouchêry. membre du 
Comité, Chariot, Stevens. architectes, 
ont visité la foire commerciale de Lens. 

M. Bouchêry et ses collaborateurs fi
rent accueillis par les membres du Co
mité. MM. Dengreville, président. AUix 
et Pullemulle, vice-présidents, Delcourt 
et Pauvet. administrateurs. Buridant, 
commissaire général. Sous la conduite 
de M. Buridant. la délégation lilloise vi
sita les différents stands et installations 
de la Foire. 

M Bouchêry. qui a eu l'occasion de 
visiter les foires de toutes les régions, 
a approuvé l'initiative prise de créer 
une foire commerciale A Lens. centre es
sentiellement industriel et commercial. Il 
A rendu hommage au Comité d'avoir 
pour la première fols si bien réussi. 

Après avoir sablé le ehampagne. M 
Bouchêry et ses collaborateurs ont rega
gné Lille A 30 h., enchantés de leur vi
site 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
DE LA CHAMBRE SYNDICALE 

DES BOUCHERS-TUEURS 
DU NORD ET DU PAS-DE-CALAIS 

A EU LIEU HIER A LILLE 
Hier a eu lieu. A 16 heures, au Café 

Français, à Lille, rassemblée générale 
de la Chambre syndicale des bouchers-
tueurs du Nord et du Pas-de-Calais. 

M. Camille Blanquatr présidait. 
M. Paul Delreux. secrétaire général, 

commenta un rapport sur la syppression 
des tueries particulières. 

M. R. Sicin. président de la Fédé
ration, parla de la boucherie rurale en 
regard des récentes lois sociales. 

M- Jacquin. avocat au barreau de Lille, 
fit un expose sur les trois points sui
vants : les baux commerciaux. 1 indem
nité d'éviction et le corporatisme. 

Une tombola termina cette réunion. 

VISITE DES CHAMPS 
DE BATAILLE DE L'ARTOIS 

On nous communique : 
« Le Groupe Départemental de l'Union 

Nationale des Combattants ne laisse pas
ser aucune occasion de faire près de ses 
camarades, anciens combattants, toute 
la propagande nécessaire pour les ame
ner A visiter notre ville d'Arras et les 
champs de bataille de l'Artois. 

» Il a établi a cette intention à son 
secrétariat administratif, un service de 
renseignements et de guides, qui. béné
volement, chaque dimanche, accompa
gnent les sections qui viennent en notre 
ville. 

» Le dimanche 27 juin a vu à nouveau 
un grand nombre d'anciens combattants 
visiter notre région. 

» C'est d'abord l'importante section de 
Lille, avec, à sa tète, son président Aimé 
Goudaert. vice-président national de 
l'Union Nationale des Combattants, qui 
a été reçue et pilotée par M. Cyrille 
Verhée. vice-président général de l'Union 
Nationale des Combattants et la section 
de Reims, conduite par M. Dollet. son 
vice-président, et reçue par M. Aubry. 
trésorier adjoint au Groupe Départe
mental 

» Ces deux sections furent également 
reçues au monument aux Morts et A 
l'Hôtel dé Ville, par M. Greber. adjoint, 
représentant de la Municipalité, qui ne 
manque Jamais, chaque fols qu'elle en 
est prévenue, d'envoyer un représentant 
saluer nos camarades et les recevoir A 
l'Hôtel de Ville. 

» Nous avons encore enregistré hier 
la venue des sections de Chevrières 
(Olsei. reçues et accompagnées par M. 
Debonne. In section de Hautot-Saint-Sul-
pice. reçue par M. Drccourt. la section 
de Villiers-sur-Marne. reçue et accom
pagnée par M. Decrolx. secrétaire admi
nistratif du Groupe Dépaitemental de 
l'Union Nationale des Combattants. 

» Nous avons également noté la pré
sence dans nos murs des Anciens du 
3e Oeniê et des Médaillée Militaires de 
Tourcoing, qui ont ete salués A leur arri
vée et leur départ par M. Verhee. vice-
président général du Groupe Départe
mental de l'Union Nationale des Combat
tants. 

» Tous ont emporté de leur excursion 
dans notre région le meilleur souvenir 
et ne manqueront pas d'inciter leurs ca
marades A venir également lalre cette 
promenade. » 

CONCOURS DE PHOTOGRAPHIE 
SUR LA VILLE D'YPRES 

Le Syndicat d'initiative de la ville 
d Ypres organise un concours de photo
graphie. Les photos devant traiter 
d Ypres- et de la région seront acceptées 
jusqu'au la décembre. Le règlement com
plet peut être obtenu aussi par corres
pondance, au bureau du Syndioat d'Ini
tiative, botal de Tille, Ypres. 

Camplnc.ii
lndustr.es

